Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


N° 35393 du role 
Inscrit le 30 octobre 2014 


Audience publique du 25 novembre 2015 


Recours forme par 
Madame 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 

en matiere d’appel en garantie 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 35393 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 30 octobre 2014 par Maitre Elisabeth Machado, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., tendant 
a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 30 
juillet 2014 portant rejet de sa reclamation du 15 juillet 2014 introduite a l’encontre d’un bulletin 
d’appel en garantie emis en date du 18 avril 2014 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 23 janvier 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 26 fevrier 
2015 par Maitre Elisabeth Machado pour compte de Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Elisabeth Machado et 
Monsieur le delegue du gouvernement Eric Pralong en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 28 octobre 2015. 


En date du 18 avril 2014, le bureau d’imposition Societes ... de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », emit un bulletin d’appel 
en garantie (« Haftungsbescheid ») en vertu du paragraphe 118 de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a l'encontre de Madame ... en sa 
qualite d’administrateur et administrateur-delegue de la societe anonyme ... S.A., denommee ci- 
apres « la societe ... », ledit bulletin declarant Madame ... codebitrice solidaire d’un montant de 
... euros, en principal et interets, au titre de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot 
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commercial communal et de l’impot sur la fortune dus par la societe ... pour les annees 
d’imposition 2010 a 2014, respectivement 2010 a 2012 et 2010 a 2013. 

Par courrier de son litismandataire date au 15 juillet 2014, Madame ... fit introduire une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme 
le « directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 

Par decision du 30 juillet 2014, le directeur declara non fondee la reclamation introduite 
par Madame ... dans les termes suivants : 

« Vu le requete introduite le 16 juillet 2014 par Me Elisabeth MACHADO, au nom de la 
dame ..., L-..., pour reckoner contre le bulletin d’appel en garantie ends en vertu du § 118 de la 
loi generale des impots (AO) par le bureau Societes ... en date du 18 avril 2014; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu le § 119 alinea l e ‘ AO, ensemble les §§ 228 et 301 AO; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§238AO) dans les forme 
(§249 AO) et deled ( §245 AO ) de la loi ; qu'elle est partant recevable; 

Considerant que le bureau d'imposition, apres avoir constate que la reclamante etait 
tenue en sa qualite d'administrateur et administrateur-delegue de la societe anonyme ..., 
actuellement en fciillite, de payer sur les fonds administres les impots dont la societe etait 
redevable et qu'il avciit neglige de remplir les obligations qui lui incombaient a cet egard aux 
termes du § 103 AO, Va declaree responsable du non pciiement de I'impdt sur le revenu des 
collectivites, de I'impdt commercial communal et de I'impdt sur la fortune dus par la societe pour 
les annees 2010 d 2014 au montant toted de ... euros, dont ... euros en principcd et ... euros pour 
inter ets de retard; qu'ci cet egard 1' omission de verser les sommes echues serait a consider er 
comme faute grave au sens du § 109 AO; 

Considerant que la reclamante feat vedoir qu'elle n'aurait commis aucune negligence 
fautive et que toute la situation serait due a une erreur de politique financie re de la banque ...; 

Considerant que le representant est responsable du paiement des dettes d'impot de la 
personne morale qu'il represente dans les conditions prevues aux §§ 103 et 109 AO; 

qu'aux termes du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fiscales incombant a la 
societe, notamment de remettre les declarations fisccdes dans les delais legaux et de payer sur les 
fonds qu'il gere les impots dont la societe est redevable ( CE 20.10.1981 no 6902 ); 

que dans la mesure ou I’administrateur ou l’ administrateur-delegue, par l ’inexecution 
fautive de ces obligations, a empeche la perception de I'impdt legalement du, il est, en principe 
constitue codebiteur solidedre des arrieres d'impot de la societe, conformement au § 109 AO ; 
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que la responsabilite de V administrates et administrateur-delegue est a qualifier de 
fautive du moment que les impots echus, meme avant son entree en fonction, tie sont pas payes 
sur lesfonds disponibles de la societe a V administration; 

Considerant que sa responsabilite, pour les actes par lui accomplis pendant la periode de 
ses fonctions, survit a lextinction de son pouvoir de representation (§110 AO); 

Considerant que sous l' empire du § 118 AO la pour suite du tiers responsable, a la 
difference de I'imposition du contribuable, est toujours discretionnaire et exige de ce fait, en 
vertu du § 2 de la loi d' adaptation fiscale (StAnpG), une appreciation effective et explicite des 
circonstcinces qui justifient la decision en raison et en equite (BFH 19 fevrier 1965 StRK § 44 
EStG R.13 ; jurisprudence constants pour RTS, notamment BFH 24 novembre 1961, BStBl. 
1962.37 ; 3 fevrier 1981, BStBl. 1981 11 493 ; cf. Becker -Riewald-Koch §2 StAnpG Anm. 5 Abs. 
3); 


que Texercice de ce pouvoir discretionnaire implique une motivation quant au principe- 
meme de la mise en ceuvre de la responsabilite d’un ou de plusieurs representants, quant a la 
designation du representant clont la responsabilite est engagee et quant au quantum de sa 
responsabilite ; 

Considerant qu'un manquement a une obligation fisccde decoulant du § 103 AO dans le 
chef de Taclministrateur et administrateur-delegue d'une societe n'est pas suffisant pour engager 
sa responsabilite en application du § 109 alinea 1 AO et pour voir emettre a son encontre un 
bulletin d'appel en garantie, le legislateur aycint pose a cet egard I'exigence supplemental 
d'une inexecution fautive - « schulclhafte Verletzung » - des obligations du representant de la 
societe envers lefisc (CA du 22.02.2000, no 11694C); 

Considerant qu'en Tespece l' auteur de la decision a revele les circonstcinces particulieres 
susceptibles de justifier sa decision de poursuivre la reclamante et de mettre a sa charge 
lintegralite des arrieres de la societe au titre de Vimpot sur le revenu des collectivites et de 
I'impdt sur la fortune dus par la societe pour les annees 2010 a 2014; 

qu'il cleveloppe clairement les raisons qui Tout conduit a engager la responsabilite de 
ladministrateur et administrateur-delegue pour les annees d'imposition litigieuses ; 

Considerant qu'il se degage d'une publication au Registre de Commerce et des Societes 
no 2407 du 2 octobre 2008 que lors de Tassemblee generate extraordinaire du 20 aout 2008, la 
nomination de la reclamante en taut qu’administrateur et administrateur-delegue de la 
societe ..., lors de Tassemblee generate extraordinaire du 18 decembre 2003 et publiee au 
Memorial C numero ... du ..., a ete reconduite sans qu’une demission n’ait ete publiee par la 
suite; 


qu'en cette qualite elle avait le pouvoir d' engager la societe par sa signature avec la 
signature conjointe d’un administrateur-delegue pendant la periode du 20 aout 2008 au ... 2014, 
date du jugement defaillite de la societe ; 
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Considerant que l' auteur de la decision a egalement motive sa decision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilite de la reclamante est engagee en vue cles 
elements qui precedent ; 

Considerant en effet qu'il resulte du dossier fiscal, que les actionnaires de la societe ..., a 
savoir, le dame ..., le sieur ... el le sieur ..., ont preleve la presque totalite des liquidites 
provencint de la vente des immeubles ay ant appartenu a la societe par Vintermediaire de leurs 
comptes-courants actionnaires respectifs, sans jamais les rembourser a la societe, de sorte qu'ciu 
31 decembre 2012, la creance totale a I’encontre des actionnaires s’eleve a ... euros; 

que cette fagon de proceder, a savoir le manque de liquidites provoque par des 
prelevements excessifs des actionnaires, avant meme la liquidation en bonne el due forme de la 
societe, et le defaut de paiement des montant s dus a titre de Vimpot sur le revenu des 
collectivites, de Vimpot commercial communal et de Vimpot sur la fortune pour les annees 2010 a 
2014, d’un montant total de ... euros, d’ailleurs dument provisionnes, constitue unefaute grave et 
une violation des obligations incombant au representant legal de la societe ; 

Considerant que par ces agissements la reclamante a done sciemment omis de verser 
Vimpot sur le revenu des collectivites, de Vimpot commercial communed et de Vimpot sur la 
fortune dus par la societe pour les annees 2010 a 2014 au montant toted en principal et interets 
de ... euros et que partant il a empeche la perception de Vimpot legalement du ; 

Considerant qu'il s'ensuit que la responsabilite de la reclamante en tant 
qu'administrateur et administrateur delegue de la societe visee est incontestablement etablie et la 
mise a charge de Vintegralite des arrieres de celle-ci au titre des impots ci-avant enumeres est 
justifiee ; 

Considerant par ailleurs, que de meme qu'en matiere de responsabilite du fait personnel 
(art.1382 du code civil), Vauteur du dommage ne peut pas s'e.xonerer en invoquant une pretendue 
faute d'un tiers, lequel n'entrera en ligne de compte qu'ciu stade du recours entre les 
coresponsables, le representant responsable sur le fondement du § 109 AO ne peut s'opposer a 
une pour suite au motif qu'elle n'a pas etc engagee contre V autre ; 

PAR CES MOTIFS 


regoitla reclamation en la forme; 
la rejette comme non fondee . » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 30 octobre 2014, 
Madame ... a fait introduire un recours tendant a la reformation de la decision directoriale 
precitee du 30 juillet 2014. 

Conformement aux dispositions du § 119 AO, les personnes a l’encontre desquelles un 
bulletin d’appel en garantie a ete emis beneficient des memes voies de recours que celles ouvertes 
au contribuable. Or, conformement aux dispositions combinees du § 228 AO et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
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administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un 
bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites, un bulletin de l’impot commercial communal et 
un bulletin de l’impot sur la fortune. 

II s’ensuit qu’en l’espece le tribunal est competent pour connaltre du recours en 
reformation introduit par Madame ... a l’encontre de la decision directoriale precitee, ayant statue 
sur les merites d’une reclamation introduite contre le bulletin d’appel en garantie dont elle a fait 
l’objet. 


Le recours en reformation ayant ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi, il 
est recevable. 

A l’appui de son recours et s’agissant des faits et retroactes de l’affaire, la demanderesse 
expose que le ... 2014, la societe ... aurait ete assignee en faillite en raison d’une creance fiscale 
se composant plus particulierement des impots et des avances sur le revenu des collectivites, de 
l’impot commercial communal ainsi que de l’impot sur la fortune dus pour les annees 2010 a 
2014 et aurait ete declaree en etat de faillite par un jugement du . . . 2014. 

La demanderesse renvoie aux motifs invoques a l’appui de sa reclamation et explique, par 
ailleurs, que l’existence de comptes courants associes debiteurs s’expliquerait en l’espece par un 
mode de financement globalise de la part de la banque ..., qui aurait fausse la realite comptable, 
puisqu’il mettrait a charge des nouveaux actionnaires le remboursement des comptes courants 
crediteurs des anciens actionnaires a hauteur d’un montant de ... €, qui en realite serait redu par 
la societe .... En effet, la societe ..., qui aurait initialement ete detenue a hauteur de 66 % par la 
societe ... S.A., se serait presentee au 31 decembre 2007 comme suit : un terrain, le seul actif de 
la societe, aurait ete inscrit au bilan de la societe pour un montant de ... €, et celle-ci aurait eu 
une dette envers ses actionnaires d’un montant de ...€, soit ... € a l’egard de la societe ... S.A. et 
... € a l’egard d’elle-meme, et n’ aurait eu comme liquidites que la somme de . . . € sur un compte 
courant aupres de la banque .... La situation aurait ete la meme le 24 juillet 2008, au moment de 
l’acquisition par la societe ... S.A., en tant que societe ecran, des 66 actions de la societe ... S.A., 
respectivement au moment de leur revente le l er octobre 2008 a Monsieur ... et a Monsieur ... a 
concurrence de 33 actions chacun. Lors de cette vente du l er octobre 2008, le prix de vente aurait 
ete ventile en ce sens qu’un montant de ... € aurait ete paye a titre de prix d’ achat et le montant 
de ... € aurait ete affecte a titre de remboursement partiel du compte courant actionnaire 
crediteur. 

Elle explique qu’a 1’ occasion des negociations des operations de financement avec la 
banque ... en vue de 1’ acquisition des actions et du financement du projet, celle-ci aurait exige un 
financement global de ces operations et aurait evalue le financement a ... €, compose de . . . € a 
titre de valeur du terrain, ... € a titre de compte courant actionnaire debiteur et ... € a titre 
d’avance destinee au nantissement du credit. 

Afin de legitimer le mode de financement, respectivement le fait que le financement soit 
realise a travers la societe ..., la banque ... aurait arguments que les fonds empruntes serviraient 
en tout etat de cause et en realite a rembourser une dette de la societe ... vis-a-vis de ses anciens 
actionnaires, respectivement a financer le terrain et le projet immobilier appartenant a cette 
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societe, que le terrain, la veritable cause et garantie du financement, appartiendrait a la societe ... 
et que cette methode de financement serait la plus simple et la moins couteuse puisqu’elle 
permettrait de regrouper l’ensemble des operations (achat d’actions, remboursement compte 
courant, financement du projet de construction) en un seul financement. 

La demanderesse donne a considerer que l’avantage de la banque ... aurait ete celui de 
pouvoir proceder a une inscription hypothecate sur le terrain appartenant a la societe ... pour 
1’ ensemble du financement, de pouvoir obtenir un cautionnement solidaire et indivisible de la 
part des trois actionnaires pour l’integralite de la somme de financement et celui de negocier un 
depot en garantie de . . . € de la part des nouveaux actionnaires. 

Les actionnaires n’auraient ainsi eu d’ autre choix que d’ accepter ce mode de financement, 
sans toutefois realiser que celui-ci aboutirait a une inscription - a tort - au debit de leur compte 
courant associes, qui aurait ete faite des 2008. Cette inscription aurait ete d’autant plus injustifiee 
qu’elle aurait ete creditrice de la societe a hauteur de . . . €. 

La demanderesse souligne qu’il resulterait des pieces versees en cause que ni elle-meme, 
ni d’ailleurs les autres actionnaires, n’auraient procede a un quelconque prelevement ou encore 
aient beneficie d’une quelconque contrepartie personnelle reelle et que les comptes de la societe 
n’auraient jamais ete mouvementes par les administrateurs et actionnaires. 

Comme preuve de ses affirmations, la demanderesse fait valoir que le montant de ...€, 
seule liquidite de la societe en 2008, persisterait toujours sur ce compte bancaire. 

Elle souligne que du fait de ce mode de financement les actionnaires auraient ete 
empeches de proceder a la cession de leurs actions, et, de plus, auraient du proceder par voie de 
cession du terrain au nom de la societe ..., operation qui aurait abouti a un benefice purement 
comptable sans contrepartie reelle. 

Le prix de vente aurait en realite suffi a peine a couvrir l’emprunt aupres de la banque ..., 
de sorte que ni la societe ... ni les actionnaires n’auraient realise le moindre benefice. 

En droit, la demanderesse invoque les moyens suivants : 

Violation de l’obligation de motivation de la decision directoriale, la demanderesse 
soutenant a cet egard que le directeur se serait contente de baser sa decision sur une 
motivation stereotypee et n’ aurait notamment pas pris en compte 1’ expiration de son 
mandat d’administrateur et le defaut de demission, ni n’aurait-il pris position sur 
1’ argumentation fondee sur 1’ absence d’un quelconque prelevement en sa qualite 
d’actionnaire de fonds de la societe, ni n’aurait-il explique, en presence de plusieurs 
administrateurs, les raisons de son choix d’ engager la responsabilite de la 
demanderesse en particulier ; 

Violation des §§ 103, 109 et 118 AO au motif que son mandat d’administrateur aurait 
expire des le 7 juin 2010 ; 
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Caractere non fonde de la decision directoriale en ce sens qu’aucune inexecution 
fautive de ses obligations en tant que representant legal de la societe ... ne pourrait lui 
etre reprochee, la demanderesse mettant plus particulierement en exergue que 
contrairement a 1’ appreciation du directeur, elle n’aurait pas preleve la moindre 
liquidite de la societe. 

Le delegue du gouvernement conclut a une execution fautive de ses obligations par la 
demanderesse en soutenant que la faute consisterait dans le fait de ne pas avoir accompli ou veille 
a accomplir les obligations incombant a la societe ..., notamment en relation avec l’execution des 
obligations fiscales de cette demiere, que le dommage consisterait dans une insuffisance de 
l’impot paye par rapport a celui legalement du et que le lien de causalite se caracterisait par le fait 
que l’insuffisance serait la consequence du comportement fautif du representant legal. II ajoute 
que la demanderesse aurait de plus ete administrateur delegue. 

Le delegue du gouvernement invoque encore une jurisprudence de la Cour administrative 
du 9 avril 2013, n° 32272 C du role, dont il deduit que le fait pour un gerant d’une societe de ne 
pas verser les retenues sur les salaires au tresor public constituerait un manquement fautif per se 
dans le chef du gerant, sans qu’il ne soit necessaire de rapporter d’autres preuves a ce titre, pour 
conclure qu’en l’espece, le bureau d’imposition ayant constate que l’impot sur le revenu des 
collectivites, l’impot commercial communal et l’impot sur la fortune pour les annees 2010 a 2014 
n’auraient pas ete payes, aurait a bon droit pu emettre un bulletin d’appel en garantie a l’encontre 
de la demanderesse. 

S’agissant de la responsabilite de la demanderesse, le delegue du gouvernement fait valoir 
que le § 7 de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelee « Steueranpassungsgesetz », 
en abregee « StAnpG », consacrerait une solidarite entre les representants legaux d’une societe en 
vue d’assurer le paiement d’une cote d’impot determinee. 

Par rapport a l’affirmation de la demanderesse qu’elle n’aurait plus ete administrateur en 
raison de 1’ expiration de son mandat en 2010, le delegue du gouvernement fait valoir que dans la 
mesure ou aucune autre assemblee generale ne s’est tenue au cours de l’annee 2010, la 
demanderesse aurait continue a garder la qualite d’ administrateur et d’ administrateur delegue 
apres l’extinction de son mandat, en renvoyant a cet egard a un jugement du tribunal administratif 
du 19 novembre 2014, n° 35224 du role. 

S’agissant de la motivation de la decision du directeur, le delegue du gouvernement fait 
valoir que celle-ci contiendrait de maniere circonstanciee les elements de fait et de droit en 
renvoyant au meme jugement du tribunal administratif du 19 novembre 2014 precite. 

Quant au manquement fautif reproche a la demanderesse, le delegue du gouvernement 
souligne que le prix de vente de l’immeuble vendu se serait eleve a un montant de ... € renseigne 
au decompte de vente produit par la demanderesse, dont il se degagerait par ailleurs qu’un 
montant de ... € aurait ete transfere au profit de la societe ... le 20 mai 2010. Or, cinq jours plus 
tard, seulement un solde crediteur de ...€ aurait subsiste, comme l’attesterait un extrait bancaire. 
Le delegue du gouvernement en conclut que presque la totalite des liquidites provenant de la 
vente de l’immeuble ayant appartenu a la societe aurait ainsi ete preleve. 
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Dans son memoire en replique, la demanderesse insiste sur la consideration qu’il aurait 
ete stipule que son mandat prendrait fin a Tissue de la prochaine assemblee generale et que cette 
mention devrait empecher une reconduction tacite, tout en soulignant qu’en vertu de l’article 51 
de la loi modifiee du 10 aout 1915 sur les societes commerciales le terme maximal d’un mandat 
serait de 6 ans. Elle souligne encore que le prix de vente de l’unique projet immobilier de la 
societe finance d’abord par les associes, et ensuite par l’emprunt de la banque aurait 
uniquement servi a couvrir les dettes de la societe, en renvoyant a cet egard au decompte du 
notaire ayant precede a ladite vente. Elle conteste que le solde de ... € ait ete preleve par elle, tout 
en renvoyant a un extrait du grand livre qu’elle aurait pu se procurer du curate ur et du comptable 
dont ressortirait l’emploi de la somme en question. II s’en degagerait plus particulierement que la 
somme litigieuse n’ aurait meme pas suffi pour couvrir les dettes echues, de sorte que le compte 
aurait meme du etre alimente par deux virements internes d’un montant de ... €, respectivement 
... €. Elle ajoute qu’a cette epoque, les impots actuellement reclames n’auraient pas encore ete 
echus, de sorte qu’il ne saurait lui etre reproche d’ avoir regie d’autres dettes par preference aux 
dettes fiscales. Elle insiste par ailleurs sur le defaut par le curateur d’avoir releve une quelconque 
faute ou negligence a charge des administrateurs, tout en donnant a considerer qu’un dividende 
pourrait etre paye a T administration des contributions directes dans le cadre de la faillite. Enfin, 
elle s’empare d’un jugement du tribunal administratif du 19 novembre 2014, n° 35224 du role, 
ayant retenu qu’aucune faute caracterisee ne pourrait etre retenue a charge d’un des autres 
administrateurs de la societe .... 

Quant au premier mo yen tire d’un defaut de motivation, force est de constater d’une 
maniere generale que ni le § 228 AO, ni les §§ 299 et suivants AO, auxquels renvoie le § 228 
AO, ni les dispositions generates relatives au regime des decisions (« VerfUgungen ») contenues 
aux §§ 91 a 96 AO, ne prevoient une obligation generale, sous peine d’annulation, de motivation 
expresse d’une decision du directeur. 1 

Plus particulierement, en ce qui concerne la presente matiere, le tribunal est encore amene 
a retenir qui ni le § 2 ni le § 7 StAnpG ne contiennent une obligation de motivation dans le chef 
du bureau d’imposition ou encore du directeur, le premier prevoyant certes qu’une motivation 
specifique doit sous-tendre la decision en question, sans toutefois imposer que celle-ci doit 
obligatoirement etre indiquee dans cette decision. 

Des lors, l’obligation de motivation ne se congoit en la presente matiere qu’a travers le 
principe general du droit du respect des droits de la defense, en ce sens que le contribuable doit 
etre en mesure de connaitre la motivation d’une decision au plus tard au cours de la procedure 
contentieuse devant les juridictions administratives afin de pouvoir utilement preparer sa 
defense. 2 

En l’espece, le tribunal constate que la motivation a la base de l’appel en garantie resulte a 
suffisance de la decision du directeur, dont la motivation a encore ete completee par les 
explications foumies par le delegue du gouvemement au cours de la presente instance, tant en ce 
qui conceme l’existence d’un mandat dans le chef de la demanderesse, qu’en ce qui conceme la 
question d’un prelevement par elle sur les fonds de la societe, qu’en ce qui conceme le choix 

1 Voir par analogie TA 15 novembre 2007, n°22500 du role, confirme par la Cour administrative dans un arret du 20 
mars 2008, n°23789C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n°710, et les autres references y citees. 

2 Voir TA 10 novembre 2015, n° 34139 du role, disponible sous www.jurad.etat.lu 
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d’engager la responsabilite de la demanderesse en presence d’autres administrateurs, points plus 
specifiquement critiques par la demanderesse et cela independamment du bien-fonde de la 
motivation ainsi fournie qui sera examinee ci-apres. 

Par rapport au moyen fonde sur un defaut de mandat d’administrateur, respectivement 
d’administrateur delegue, le tribunal releve de prime abord qu’en vertu du § 103 AO, qui dispose 
« Die gesetzlichen Vertreter juristischer Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig 
oder in der Geschaftsfahigkeit beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfUllen, die denen 
Personen, die sie vertreten, obliegen ; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern 
aus den Mitteln die sie verwalten, entrichtet werden. Fur Zwangsgeldstrafen und 
Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fur Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie 
festgesetzt werden, haften neben ilmen die von ilmen vertretenen Personen », un administrateur 
d’une societe anonyme est tenu de remplir les obligations fiscales incombant a cette demiere et 
notamment de payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la societe est redevable. 

II n’est en l’espece pas conteste que le mandat d’administrateur et d’administrateur 
delegue de la demanderesse a ete reconduit lors de l’assemblee generale extraordinaire du 20 aout 
2008. S’il est vrai, comme l’a releve la demanderesse, que suivant la resolution afferente de 
l’assemblee generale extraordinaire du 20 aout 2008, son mandat d’administrateur, 
respectivement d’administrateur delegue devait prendre fin a Tissue de l’assemblee generale 
annuelle qui aurait du se tenir au cours de l’annee 2010, il n’en demeure pas moins, comme l’a 
egalement releve la demanderesse, qu’aucune assemblee generale ne s’est tenue au cours de 
l’annee 2010 ni a une autre date posterieure. II echet partant d’en conclure que la demanderesse 
avait garde la qualite d’administrateur et d’administrateur delegue jusqu’au jour du prononce de 
la faillite de la societe ... le ... 2014, ce qui est d’ailleurs confirme par le fait que dans un courrier 
adresse en date du 19 decembre 2012 au prepose du bureau d’ imposition, et figurant au dossier 
fiscal de la societe ..., la demanderesse, a cote des deux autres administrateurs, Monsieur ... et 
Monsieur ..., a elle-meme fait etat de sa qualite d’administrateur de la societe .... 

En outre, il echet de relever que le nom de la demanderesse figurait toujours au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg, suivant un extrait du 8 avril 2014, figurant au dossier 
fiscal depose dans la presente affaire au titre de Tun des administrateurs de la societe ..., il est 
vrai avec la precision que cette fonction ne durerait que jusqu’a Tassemblee generale qui se 
tiendra en l’annee 2010. 

Si l’article 51 de la loi du 10 aout 1915 precitee dispose que le terme du mandat d’un 
administrateur ne peut exceder 6 ans, c’est a tort que la demandeur conclut de ce fait a un defaut 
de mandat dans son chef, puisque cette disposition vise la duree maximale d’un mandat, mais ne 
fait pas obstacle a la reconduction d’un mandat a plusieurs reprises, meme au-dela de 6 ans, ni 
d’ailleurs a une situation d’administrateur de fait. 

Le tribunal conclut de l’ensemble des elements qui precedent que c’est a bon droit que le 
directeur, en confirmant en cela la decision prise par le prepose du bureau d’ imposition, a retenu 
que la demanderesse etait, a la date du prononce de la faillite de la societe ..., a considerer comme 
etant Tun des representants legaux de ladite societe et que jusqu’a la date en question, elle 
continuait a exercer les fonctions d’administrateur et d’administrateur delegue de la societe .... 
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II s’ensuit que le moyen afferant est a rejeter comme n’etant pas fonde. 

S’agissant ensuite des contestations de la demanderesse quant au bien-fonde de l’appel en 
garantie, force est de constater qu’aux termes du § 103 AO, « Die gesetzlichen Vertreter 
juristischer Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig oder in der Geschdftsfdhigkeit 
beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfUllen, die denen Personen, die sie vertreten, 
obliegen ; insbesondere haben sie daftir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die sie 
verwalten, entrichtet werden. Fur Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen sie 
erkannt, und fur Kosten von Zwangsmitteln, die gegen sie festgesetzt werden, haften neben ihnen 
die von ihnen vertretenen Personen. » 

Des lors, le representant d’une societe commerciale est tenu de remplir les obligations 
fiscales incombant a la societe et notamment celle de payer sur les fonds qu’il gere les impots 
dont la societe est redevable. 

Quant a la mise en oeuvre de la responsabilite personnelle du representant d’une personne 
morale du fait du defaut de paiement des impots dont est redevable cette personne morale, il y a 
lieu de se referer plus particulierement aux dispositions du § 109 AO, qui dispose dans son alinea 
(1) : « Die Vertreter und die iibrigen in den §§ 103 bis 108 bezeichneten Personen haften 
insoweit personlich neben deni Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung der ihnen in 
den §§ 103 bis 108 auferlegten Pflichten Steueranspriiche verkUrzt oder Erstattung oder 
Vergiitung zu Unrecht gewdhrt worden sind. » 

Ces dispositions legales mettent ainsi une obligation personnelle a charge des 
representants legaux de la societe, en ce compris, conformement au § 108 AO, les dirigeants de 
fait ou dirigeants apparents, c’est-a-dire ceux qui se comportent, a l’egard des tiers, comme s’ils 
avaient le pouvoir de disposer : a contrario, les personnes non visees par ces dispositions ne sont 
pas soumises a cette responsabilite personnelle. 

II se degage encore de ces dispositions legales que le simple constat d’un manquement a 
une obligation fiscale decoulant du § 103 AO precite n’est pas suffisant pour engager la 
responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du § 109, paragraphe (1) 
AO et pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, le legislateur ayant en 
effet pose a cet egard l’exigence supplementaire d’une inexecution fautive (« schuldhafte 
Verletzung ») des obligations du representant de la societe envers 1’ administration fiscale. 

Le § 7, paragraphe (3) StAnpG, disposant par ailleurs « Jeder Gesamtschuldner schuldet 
die ganze Leistung. Deni Finanzamt steht esfrei an welchen Gesamtschuldner es sich halten will. 
Es kann die geschuldete Leistung von jedem Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil fordern », 
de sorte que le pouvoir du bureau d’ imposition d’ engager une poursuite contre un tiers 
responsable, et, plus particulierement, contre le representant d’une societe, ne releve pas d’une 
competence liee, mais constitue un pouvoir d’ appreciation dans son chef et ce a un double titre, 
d’abord en ce qui concerne 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, 
et, ensuite, en ce qui conceme le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un 
bulletin d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres 
de l’espece. 
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En cas de pluralite de responsables, la possibility de poursuivre simultanement tous les 
responsables resulte implicitement du § 7 StAnpG qui dispose que ceux qui sont poursuivis en 
qualite de responsables sont tenus solidairement. Le bureau d'imposition n'est par contre pas 
oblige de poursuivre tous les co-responsables et peut limiter son recours contre un ou plusieurs 
d'entre eux. En toute hypothese, il appartient au bureau d'imposition de baser sa decision sur des 
circonstances particulieres qui ont determine son choix. 

Quant a l’exercice du pouvoir d’ appreciation par 1’ administration, le § 2 StAnpG dispose 
« (1) Entscheidungen, die die Behorden nach ihrem Ermessen zu treffen haben ( Ernies sens - 
Entscheidungen), mtissen sich in den Grenzen halten, die das Gesetz deni Ermessen zieht. (2) 
Innerhalb dieser Grenzen sind Ermessens-Entscheidungen nach Billigkeit und Zweckmdssigkeit 
zu treffen ». Ainsi, 1’ administration investie d’un pouvoir d’ appreciation doit proceder selon des 
considerations d’equite et d’ opportunity et partant se livrer a une appreciation effective et 
explicite des circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de fonder sa decision. 

En l’espece, le bureau d’imposition a decide de mettre en ceuvre la responsabilite 
personnelle de la demanderesse en sa qualite d’administrateur et d’administrateur delegue de la 
societe disposant du pouvoir d’engager la societe sous la signature conjointe de celle d’un 
autre administrateur, tel que cela ressort de l’extrait du registre du commerce et des societes 
precite. 


Comme cela ressort des pieces et elements du dossier, le bureau d’imposition a non 
seulement emis un bulletin d’appel en garantie a l’encontre de la demanderesse, mais egalement a 
l’encontre des deux autres administrateurs de la societe .... 

Au regard de ces considerations, le choix en tant que tel du bureau d’imposition de mettre 
en ceuvre la responsabilite personnelle de la demanderesse, choix conteste implicitement par elle 
a travers son argumentation fondee sur un defaut de motivation, n’est pas sujet a critique. 

Quant a 1’ existence d’un comportement fautif dans le chef de la demanderesse, le bureau 
d’imposition, confirme sur ce point egalement par le directeur dans la decision sous examen, a 
decide de mettre en oeuvre la responsabilite personnelle de la demanderesse en sa qualite 
d’administrateur et d’administrateur delegue de la societe ..., disposant du pouvoir d’engager 
l’entreprise ensemble avec un autre administrateur, le bureau d’imposition ayant retenu plus 
particulierement a charge de la demanderesse que celle-ci, de meme que les autres 
administrateurs de la societe ..., « ont preleve la presque totalite des liquidites provenant de la 
vente des immeubles ayant appartenu a la societe [...] par leurs compte-courants actionnaires 
respectifs sans jamais les rembourser d la societe ». Le bureau d’imposition a encore releve que 
« celle fagon de proceder, a savoir le manque de liquidites provoque par des prelevements 
excessifs des actionnaires, avant meme la liquidation en bonne et due forme de la societe, et le 
defaut de paiement des montants dus a titre de I’impdt sur le revenu des collectivites, de I’impdt 
commercial communal et de I’impdt sur la fortune pour les annees 2010 a 2014 d’un montant 
total de ... euros, d’ailleurs dument provisionnes, constituent manifestement une faute grave de 
[ses] obligations en tant que representant legal de la societe ». 

Comme releve ci-avant, la demanderesse fait plaider en substance que ce serait a tort que 
le bureau d’imposition lui a reproche le prelevement du produit de la vente des immeubles ayant 
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appartenu a la societe en soutenant que la quasi integralite de ce produit aurait servi au 
remboursement d’un pret hypothecate aupres de la Banque ... et que le solde du prix de vente 
aurait ete affect e au remboursement d’autres dettes, sans que les administrateurs n’aient procede 
a des prelevements personnels. 

A cet egard, force est au tribunal de constater qu’il ressort des pieces versees en cause, et 
plus particulierement du decompte du notaire ayant procede a la vente immobiliere litigieuse du 
19 mai 2010 qu’un montant de ... € a ete credite a la Banque ..., par un virement dont le donneur 
d’ordre etait le notaire charge de la vente du 12 mai 2010, par laquelle la societe ... a vendu un 
immeuble lui appartenant dans la commune de ... pour un prix total de ... €, ledit ordre de 
virement precisant comme communication : « REMB PRET HYPO SS COND mainlevee no ... 
S.A. ». II ressort du meme decompte qu’un solde de ... € a ete credite sur un compte bancaire 
aupres de la banque ..., dont est, de maniere non conteste, titulaire la societe .... 

Dans son jugement du 19 novembre 2014, precite, le tribunal administratif, confirme par 
la Cour administrative dans un arret du 19 mars 2015, n° 35586C du role, a, sur base de ces 
pieces et par rapport a l’appel en garantie emis a l’egard d’un des autres administrateurs, retenu 
qu’il ne ressortait d’aucune piece et d’aucun element du dossier, et qu’il n’etait d’ailleurs de ce 
fait pas etabli par l’Etat, que le solde du produit de cette vente ait ete distribue d’une maniere ou 
d’une autre a l’un des administrateurs de la societe ..., tel que cela est reproche par la partie 
etatique aux administrateurs, et que des lors aucune faute caracterisee a charge du demandeur 
dans cette affaire ne ressortait des pieces et elements soumis au tribunal, puisque la seule faute 
alleguee par l’Etat et soulevee a l’appui de la motivation de sa decision, a savoir le prelevement 
personnel du produit de la vente d’un immeuble de la societe ... par le biais du compte-courant 
associe, n’avait pas ete etablie. 

Le tribunal est amene a retenir qu’au regard de cette conclusion generale tiree par le 
tribunal et la Cour, la meme conclusion s’impose dans la presente affaire, les reproches a l’egard 
de la demanderesse etant les memes que ceux souleves contre 1’ autre administrateur dans cette 
affaire et leurs pouvoirs dans la societe ayant ete les memes. II est vrai que dans son memoire en 
reponse, le delegue du gouvemement a apporte a titre d’ argumentation complementaire afin de 
demontrer 1’ existence d’un comportement fautif dans le chef des administrateurs, dont plus 
particulierement la demanderesse, la consideration que suite au transfert du solde du prix de vente 
d’un montant de . . . € sur le compte de la societe ... le 20 mai 2010, a peine cinq jours plus tard, il 
ne serait reste qu’un solde crediteur de ... €, en renvoyant a un extrait bancaire, pour en deduire 
un prelevement par les administrateurs. Le tribunal est cependant amene a retenir que cette seule 
consideration est, au regard des explications concordantes foumies par la demanderesse, 
appuyees par des pieces qui n’ont pas autrement ete contestees par la partie etatique, insuffisante 
pour retenir un prelevement de sommes appartenant a la societe ... par la demanderesse, etant 
releve que l’extrait bancaire produit par la partie etatique ne mentionne pas le ou les beneficiaires 
des paiements et transferts y renseignes, de sorte que cet extrait a lui seul, s’il documente que le 
solde du produit de vente a ete epuise tres rapidement, constat qui est d’ailleurs concordant avec 
les explications foumies par la demanderesse, ne permet pas de retenir que cette demiere ait 
preleve ces sommes. 

Or, en l’espece, au vu des documents soumis a 1’ appreciation du tribunal et de la solution 
degagee par la Cour administrative dans l’arret precite du 19 mars 2015, le tribunal est amene a 
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conclure que le comportement reproche a la demanderesse et sous-tendant la motivation de la 
decision deferee n’est pas de nature a justifier celle-ci. 

II se degage des lors de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours est 
fonde, de sorte qu’il y a lieu de reformer la decision directoriale sous examen. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

revolt le recours en reformation en la forme ; 

au fond le declare justifie, partant, par reformation de la decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2014, dit qu’il y a lieu de faire droit a la 
reclamation de la demanderesse tendant a voir annuler le bulletin d’appel en garantie emis par le 
bureau d’imposition en date du 18 avril 2014 a son encontre et annule le bulletin d’appel en 
garantie en question ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a l’audience publique du 25 novembre 2015, par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction eertifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 25 novembre 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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